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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en arabe ) : Etant donne 
que c’est la premiere seance publique du Conseil de 
securite pour le mois de fevrier, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, 
a S. E. M. Kairat Umarov, Representant permanent 
du Kazakhstan, pour la maniere dont il a preside le 
Conseil de securite pendant le mois de janvier. Je suis 
certain de me faire l’interprete de tous les membres du 
Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadeur Umarov et a son equipe pour le grand 
savoir-faire diplomatique avec lequel ils ont dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du l er fevrier 2018, adressee 

au President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2018/84) 

Le President {parle en arabe ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique arabe syrienne 
a participer a la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Izumi Nakamitsu, 
Haut-Representante pour les affaires de desarmement, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/84, qui contient le texte d’une 
lettre datee du l er fevrier 2018, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general. 

Je donne maintenant la parole a M me Nakamitsu. 

M me Nakamitsu (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner l’occasion 
de faire au Conseil un nouveau point de la mise en oeuvre 
de la resolution 2118 (2013), relative a l’elimination du 
programme d’armes chimiques de la Republique arabe 
syrienne. 

Je suis regulierement en contact avec le Directeur 
general de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques (OIAC) pour discuter des questions 


relatives a ce dossier, et je me suis entretenue avec lui 
la semaine derniere. En outre, j’ai rencontre vendredi 
le Charge d’affaires de la Mission permanente de la 
Republique arabe syrienne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Lors de mon dernier expose au le Conseil, la 
destruction des deux dernieres installations fixes en 
surface, sur les 27 declarees par la Republique arabe 
syrienne, etait en cours de planification. J’ai ete 
informee que l’OIAC, en collaboration avec le Bureau 
des Nations Unies pour les services d’appui aux projets, 
met actuellement la derniere main a un contrat avec 
une societe privee qui procedera a cette destruction, 
laquelle, si j’ai bien compris, pourrait etre achevee dans 
un delai de deux mois. 

Certains faits nouveaux sont survenus s’agissant 
des questions relatives a la declaration initiale de la 
Syrie et aux modifications apportees ulterieurement. La 
traduction et l’analyse des documents fournis a l’OIAC 
par le Gouvernement de la Republique arabe syrienne 
en novembre sont terminees. L’OIAC a indique que les 
informations communiquees ont permis de clarifier 
certaines questions. Toutefois elle continue d’etre en 
contact avec le Gouvernement syrien pour obtenir 
des reponses concernant les lacunes, incoherences et 
contradictions qui demeurent. Le Directeur general 
presentera un rapport a cet egard a la prochaine session 
du Conseil executif de l’OIAC, qui doit avoir lieu en 
mars. 

Outre ses inspections de routine en Syrie, 
l’equipe de l’OIAC a preleve, au cours de sa deuxieme 
inspection menee dans les installations du Centre 
d’etudes et de recherches scientifiques, des echantillons 
qui sont actuellement en train d’etre analyses dans deux 
laboratoires designes par l’OIAC. Le Conseil executif 
sera informe, a sa prochaine session, des resultats de 
cette inspection par une note separee que lui adressera 
le Directeur general. 

La Mission d’etablissement des faits de l’OIAC 
continue d’examiner toutes les allegations d’emploi 
d’armes chimiques en Syrie, qui pour l’essentiel portent 
sur l’emploi de substances chimiques toxiques, comme 
le chlore, dans des zones qui ne sont pas controlees 
par le Gouvernement. Elle devrait remettre tres 
prochainement son rapport sur ces allegations. En outre, 
une autre equipe de la Mission est en train d’enqueter 
sur les allegations d’emploi d’armes chimiques portees 
a l’attention de l’OIAC par le Gouvernement syrien. La 
derniere fois que nous avions presente un expose, une 
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equipe de la Mission d’etablissement des faits se trouvait 
a Damas a l’invitation du Gouvernement pour enqueter 
sur plusieurs de ces allegations. J’ai ete informee qu’un 
rapport est egalement attendu a cet egard. 

II y a encore a faire avant de pouvoir dire que 
la resolution 2118 (2013) a ete integralement mise 
en oeuvre et avant que la communaute internationale 
puisse considerer en toute confiance que le programme 
d’armes chimiques de la Republique arabe syrienne a 
ete completement demantele. De plus, les allegations 
concernant Femploi d’armes chimiques en Syrie se 
poursuivent, y compris ce week-end a Saraqeb. Cela 
confirme amplement notre responsabilite collective de 
continuer de veiller a ce que les auteurs de ces actes 
aient a en repondre. 

De nouveaux rapports de la Mission 
d’etablissement des faits sont attendus. Si jamais ils 
confirment l’emploi avere ou probable d’armes chimiques 
dans un quelconque de ces incidents, notre obligation 
d’y repondre concretement n’en sera que plus forte. Je 
forme le vceu, et le Secretaire general egalement, que 
cette reaction penchera du cote de l’unite - et non de 
l’impunite. Comme toujours, le Bureau des affaires de 
desarmement est dispose a fournir toute l’aide et tout 
l’appui possibles. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M me Nakumitsu de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ): Les informations qui nous parviennent de Syrie 
ce matin confirment une tendance alarmante. Elies font 
etat d’une nouvelle attaque a l’arme chimique dimanche. 
Les hopitaux sont submerges par l’arrivee massive de 
victimes de ce qui semble etre une attaque au chlore. 
Peu de choses horrifient plus mon pays et le monde que 
Femploi par le regime d’Assad d’armes chimiques contre 
sa population. Le Conseil a reclame haut et fort la fin de 
Femploi d’armes chimiques en Syrie. Pourtant, celui-ci 
continue. 

En vertu de la Convention sur les armes 
chimiques et de la resolution 2118 (2003), les obligations 
qui incombent au regime syrien sont claires : il doit 
immediatement cesser d’utiliser toute arme chimique. 
II doit repondre a toutes les lacunes et les incoherences 
constatees dans sa declaration faite au titre de la 
Convention sur les armes chimiques. Et il doit detruire 
toutes ses armes chimiques restantes sous la supervision 


de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC). Ce sont la des objectifs nobles. Ce 
sont la des objectifs urgents. Cependant, nous avons 
passe une bonne partie de l’annee derniere, au Conseil, 
a regarder un pays defendre Femploi d’armes chimiques 
par le regime d’Assad en refusant qu’on lui demande des 
comptes. 

Que donnons-nous ainsi a voir au peuple 
americain et aux peuples de tous les pays? Que le Conseil 
est incapable d’agir, meme apres que le Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies, cree par le Conseil, a conclu que le regime d’Assad 
avait utilise des armes chimiques. Et maintenant, des 
informations nous parviennent selon lesquelles le 
regime d’Assad a utilise a plusieurs reprises du chlore 
contre sa population ces dernieres semaines, y compris 
hier. Les dizaines de victimes en sont la preuve, et c’est 
pourquoi nous avons propose d’adopter une declaration 
a la presse condamnant ces attaques. La Russie retarde 
jusqu’ici l’adoption de cette declaration - qui ne fait que 
condamner le fait que des enfants syriens sont asphyxies 
au chlore. J’espere que la Russie fera ce qu’il faut pour 
que le projet de texte soit adopte, et pour montrer ainsi 
que le Conseil est uni lorqu’il s’agit de condamner les 
attaques a l’arme chimique. 

Etablir les responsabilites est un principe 
fondamental, mais ce n’est qu’un premier pas. Notre 
objectif doit etre de mettre fin a l’utilisation injustifiable 
de ces armes diaboliques. Ce n’est que quand nos 
actions auront des consequences - c’est-a-dire que les 
auteurs seront identifies et chaties - que nous nous 
rapprocherons de cet objectif. Mais si nous ne sommes 
meme pas capables de faire le premier pas et d’etablir 
les responsabilites dans Femploi d’armes chimiques, 
alors nous devons nous demander serieusement ce que 
nous faisons ici. Les criteres pour l’etablissement des 
responsabilites dans Femploi d’armes chimiques n’ont 
pas change depuis que le Conseil a vote a l’unanimite la 
creation du Mecanisme d’enquete conjoint en 2015. Ils 
n’ont pas change depuis que la Russie a de son propre 
fait tue le Mecanisme l’annee derniere. Ce mecanisme 
doit etre independant et impartial. Il ne doit pas etre 
politise. Il doit etre controle par des experts, pas par 
des politiciens ou des diplomates. Et il doit permettre de 
trancher une fois pour toutes. 

Le dernier projet de resolution presente par la 
Russie a cet egard ne remplit aucun de ces criteres. Il 
ignore completement les conclusions du Mecanisme 
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d’enquete conjoint, enquete que la Russie appuyait jusqu’a 
ce que les enqueteurs concluent a la responsabilite du 
regime d’Assad. Cela aurait du suffire en soi pour evei 
tuer ller nos soupgons. Mais des problemes plus graves 
encore se posent. Pour la nouvelle enquete, la Russie veut 
pouvoir selectionner les enqueteurs; elle veut fixer des 
normes inutiles et arbitraires; et elle veut que le Conseil 
de securite puisse passer en revue toutes ses conclusions 
et decider de ce qui figurera ou non dans le rapport 
final. Ce n’est pas la un mecanisme impartial. C’est une 
fagon d’obliterer les conclusions de la derniere enquete 
que la Russie veut desesperement enterrer. Personne 
ne peut considerer ce projet de resolution comme une 
bonne base de discussion car il est precisement congu 
pour saper nos principes fondamentaux s’agissant des 
armes chimiques. Nous ne pouvons esperer mettre fin 
a l’emploi d’armes chimiques si ceux qui les utilisent 
echappent aux consequences de leurs actes. 

C’est pourquoi, bien que nous regrettions que cela 
ait ete necessaire, nous applaudissons le lancement, par 
la France, du Partenariat international contre l’impunite 
d’utilisation d’armes chimiques. C’est une autre fagon 
de faire repondre le regime d’Assad et tout autre groupe 
de l’utilisation d’armes chimiques. Les Etats-Unis ont 
aussi annonce qu’ils contribueraient au Mecanisme 
international, impartial et independant charge de faciliter 
les enquetes sur les violations les plus graves du droit 
international commises en Republique arabe syrienne 
depuis mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en 
sont responsables. Les Etats-Unis appuient resolument 
ce mecanisme, qui est un instrument utile pour tenir le 
regime d’Assad responsable de ses atrocites, notamment 
le fait qu’il a employe a plusieurs reprises et continue 
d’employer des armes chimiques. 

II est profondement regrettable que la Russie 
nous ait renvoyes a la case depart dans nos efforts pour 
mettre fin a l’utilisation d’armes chimiques en Syrie. 
Mais nous n’allons pas renoncer a faire la lumiere 
sur le regime d’Assad et a faire en sorte que la verite 
eclate, et que la communaute internationale prenne 
les mesures qui s’imposent. C’est pourquoi nous avons 
invite les 15 membres du Conseil de securite au Musee 
de l’Holocauste a Washington, la semaine derniere, afin 
qu’ils voient l’exposition intitulee « Syrie : de grace, 
ne nous oubliez pas ». Nous avons tous pu y voir des 
preuves irrefutables des atrocites et des violations des 
droits de l’homme commises par le regime d’Assad. 
Nous ne pouvons ni ne devons oublier le peuple syrien. 
Les Etats-Unis ne les oublieront pas. Bien que le Conseil 
n’ait pas encore ete en mesure d’imposer une veritable 


reddition des comptes pour l’utilisation d’armes 
chimiques en Syrie, les Etats-Unis n’abandonneront 
jamais leur responsabilite a cet egard. C’est le souhait 
sincere du peuple americain, et je sais qu’il est partage 
par nombre de membres du Conseil. Nous ne cherchons 
pas a regler des comptes, ni a assouvir une soif de 
vengeance, ni a nous livrer a des jeux de pouvoir. Ce 
qui nous motive, c’est la necessity urgente de mettre 
fin aux souffrances atroces et sans pareil que les armes 
chimiques ont infligees a des hommes, des femmes et 
des enfants innocents en Syrie. Le peuple syrien compte 
sur nous. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je remercie la Haute-Representante Nakamitsu de 
son expose. 

Nous nous reunissons aujourd’hui dans la 
salle apres avoir regu des informations sur une serie 
d’attaques qui auraient ete commises a l’arme chimique 
dans la Ghouta orientale au cours du mois ecoule, 
le regime d’Assad continuant de bombarder et de 
massacrer impitoyablement des civils. Le week-end 
dernier, des armes chimiques auraient ete utilisees a 
Edleb et les forces soutenant le regime auraient lance 
des frappes aeriennes contre trois hopitaux, obligeant 
les medecins a retirer precipitamment des prematures 
de leurs couveuses pour les evacuer. Je ne peux pas dire 
qu’ils les evacuaient pour les mettre a l’abri, parce que 
le fait est que pour les citoyens d’Edleb et de la Ghouta 
orientale, il n’y a aucun lieu qui soit sur. 

Nous sommes scandalises par cette violence et 
par les attaques deliberees qui viseraient les civils et les 
infrastructures civiles, et appelons toutes les parties au 
conflit a respecter le droit international humanitaire et 
a proteger les civils. L’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) enquete deja sur l’emploi 
allegue d’armes chimiques au cours des dernieres 
semaines, mais il sera beaucoup plus difficile d’etablir 
qui en est responsable, puisque la Russie a oppose 
par trois fois son veto a la prorogation du Mecanisme 
d’enquete conjoint OIAC-ONU, compose d’experts 
independants, afin de proteger le regime d’Assad. Nous 
nous feliciterions de toute tentative serieuse visant 
a retablir un mecanisme d’attribution et d’enquete 
veritablement independant afin de poursuivre le 
travail meticuleux du Mecanisme d’enquete conjoint. 
Malheureusement, ce n’est pas ce que nous constatons 
dans la proposition de la Russie. Toute enquete qui 
prendra la releve du Mecanisme doit avoir le pouvoir 
d’enqueter sur tout emploi d’armes chimiques, quels 
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qu’en soient les auteurs. Or, la proposition russe ne porte 
que sur les acteurs non etatiques. Nous avons condamne 
a maintes reprises Daech pour son utilisation d’armes 
chimiques, ce que le Mecanisme d’enquete conjoint a 
clairement denonce. Mais, etant donne qu’Al-Assad 
a utilise des armes chimiques par le passe et qu’il ne 
respecte pas la Convention sur les armes chimiques, il 
est imperatif de veiller a ce que tout nouveau mecanisme 
puisse egalement enqueter sur l’emploi d’armes 
chimiques par le regime syrien. 

Deuxieme objection, nous nous opposons a l’idee 
selon laquelle les experts ne feraient que rassembler des 
elements de preuve et laisserait au Conseil le soin de 
decider de leur importance. Aucun autre groupe d’experts 
de l’ONU a ma connaissance ne se voit specifiquement 
interdire de tirer des conclusions et d’en rendre compte 
au Conseil. Nous ne sommes pas des specialistes des 
armes chimiques autour de cette table. Nous dependons 
des groupes d’experts independants selectionnes par 
l’ONU. Le Mecanisme avait ete etabli precisement pour 
qu’un groupe independant parvienne a des conclusions 
sur la base d’elements de preuve, retirant la question 
des mains des Etats Membres et membres du Conseil, 
puisque nous n’avions pas pu nous mettre d’accord. La 
proposition de la Russie semble congue pour lui eviter 
l’embarras politique de devoir utiliser son droit de veto 
afin de defendre l’indefendable lorsque des entites 
independantes rapporteront ce qui s’est reellement 
passe. L’intention sous-jacente semble etre de faire en 
sorte qu’il n’y ait aucune conclusion claire dans les 
rapports a venir. 

Troisieme objection, nous sommes opposes a 
l’exigence formulee dans la proposition, qui voudrait 
que le critere d’etablissement de la preuve soit au-dela 
de tout doute raisonnable. Ce critere n’a ete utilise dans 
aucune autre enquete comparable, passee ou presente, de 
l’Organisation des Nations Unies. II est applique dans le 
cadre de poursuites penales devant les tribunaux, qui ont 
beaucoup plus de pouvoirs d’enquete et d’independance 
que ceux envisages dans le texte russe. 

Enfin, la proposition insiste sur des visites sur 
le terrain, malgre la disposition figurant explicitement 
dans la Convention sur les armes chimiques qui prevoit 
d’autres moyens de recueillir des elements de preuve 
pertinents, reconnaissant la difficulty d’effectuer des 
visites en temps voulu et en toute security. II n’y a pas 
de base scientifique sous-tendant cette proposition. 
II s’agit simplement d’une tentative visant a paralyser 
les enquetes futures et a discrediter le Mecanisme 


d’enquete conjoint. Naturellement, la Russie a fait grand 
cas de l’absence de visite a Khan Cheikhoun, alors que 
le regime d’Assad avait remis a l’ONU des echantillons 
provenant du site et portant des signatures chimiques 
propres au sarin fabrique par ses soins, rendant une 
telle visite inutile. C’est pour toutes ces raisons que le 
texte actuel est inacceptable. Le Mecanisme d’enquete 
conjoint enongait des criteres stricts d’impartialite et 
de competence. Nous comptons que le meme critere 
s’appliquera a tout futur mecanisme. 

Le regime syrien, bien sur, affirme ne pas avoir 
utilise d’armes chimiques. Cependant, au fil des ans, 
deux rapports distincts du Mecanisme d’enquete conjoint, 
sous la houlette de deux groupes differents, qui se sont 
appuyes sur un large eventail d’experts internationaux 
independants et respectes, ont conclu que le regime avait 
utilise du chlore a trois reprises au moins - a Tell Meniss 
en avril 2014 et a Sarmin et Qaminas en mars 2015 - et 
du sarin a Khan Cheikhoun en avril 2017. Nous devons 
egalement rappeler l’odieuse attaque perpetree dans la 
Ghouta orientale en aout 2013, au sujet de laquelle une 
enquete distincte de l’ONU avait determine que du sarin 
avait ete utilise pour tuer des centaines de personnes 
et en blesser des milliers d’autres. Cette attaque avait 
ete condamnee par presque toute la communaute 
internationale, et a la suite de pressions internationales 
concertees, la Syrie avait adhere a la Convention sur 
les armes chimiques. La Syrie s’etait engagee, comme 
elle etait legalement obligee de le faire, a detruire son 
programme d’armes chimiques et a y renoncer. Or, elle 
n’a pas pu prouver aux inspecteurs qu’elle l’avait fait. 
Nous devons nous demander pourquoi. En 2013, la Russie 
a promis de servir de garant pour ce qui est du respect 
par le regime d’Assad de la Convention sur les armes 
chimiques. Or, mois apres mois, nous nous reunissons 
tous ici et entendons qu’Al-Assad ne s’y conforme pas. 
Pourquoi la Russie ne contraint-elle pas le regime syrien 
a respecter ses obligations et ne l’empeche-t-elle pas 
d’utiliser des armes chimiques? 

Malheureusement, pour le peuple syrien, le 
regime continue d’utiliser des armes chimiques en 
toute impunite. S’il etait confirme qu’Al-Assad a de 
nouveau employe des armes chimiques contre son 
propre peuple, non seulement cela viendrait s’ajouter 
a la longue liste de ses crimes de guerre, ce serait 
egalement une attaque contre nous tous, membres de 
l’Organisation des Nations Unies, qui ceuvrons depuis 
des decennies - selon les termes de la Convention sur 
les armes chimiques - dans l’interet de l’humanite tout 
entiere a exclure completement la possibility de l’emploi 
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d’armes chimiques. Au fil de l’histoire, nos peuples ont 
dit« Plus jamais ?a! » - depuis les champs de bataille de 
la Premiere Guerre mondiale aux attaques de Saddam 
Hussein contre l’lran et les Kurdes iraquiens, en passant 
par l’Ethiopie et la Mandchourie. Nous, membres du 
Conseil, devons defendre les peuples des Nations Unies, 
resolus a ce que ces armes chimiques odieuses ne soient 
jamais utilisees. Nous devons defendre le peuple syrien 
et rendre possible une reelle enquete sur les auteurs 
de l’utilisation d’armes chimiques - une enquete au 
nom de la justice pour les crimes odieux dont il a ete 
victime. Nous devons montrer notre volonte d’etablir les 
responsabilites par tous les moyens a notre disposition, 
meme si l’un des membres du Conseil de securite nous 
en empeche actuellement. 

M. Delattre (France) : Permettez-moi d’abord de 
feliciter a travers vous, Monsieur le President, le Koweit 
pour le debut de sa presidence du Conseil de securite. 
Vous pouvez compter sur le soutien de la France pour le 
mois a venir. Je remercie egalement Izumi Nakamitsu 
pour sa presentation, comme toujours, tres eclairante. 

C’est la seconde fois que nous nous reunissons 
en moins de deux semaines apres que des informations 
nous sont parvenues sur quatre nouveaux cas d’emploi de 
chlore contre la population civile en Syrie, dont certains 
dans la province d’Edleb qui est une zone de desescalade. 
Nous examinons les elements disponibles et attendons 
les conclusions des mecanismes d’enquete, mais la 
realite, c’est que les recours a des substances toxiques 
comme armes n’ont jamais cesse en Syrie. Je rappelle que 
le regime syrien a deja ete identifie comme responsable 
dans quatre de ces cas, dont un cas d’utilisation de sarin, 
en violation du droit international humanitaire et des 
engagements pris par la Syrie lorsqu’elle a adhere a la 
Convention sur les armes chimiques. 

Les enjeux vont au-dela du dossier syrien. Un 
siecle apres la fin du premier conflit mondial, theatre 
de l’emploi massif de chlore et de gaz moutarde contre 
des civils, le constat est terrible. Ces armes, que nous 
pensions appartenir au passe, sont a nouveau employees 
par le regime syrien, de maniere methodique, de maniere 
systematique, contre sa propre population. Par ailleurs, 
le risque que des acteurs terroristes s’en emparent, et 
les utilisent, est avere. Ce risque est d’autant plus eleve 
que le demantelement du programme chimique syrien 
continue de stagner. La cooperation du regime syrien 
avec l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) se fait a la carte, depuis des mois, et 


les soup?ons qui pesent sur l’etat des stocks syriens ne 
sont toujours pas clarifies. 

Je rappelle que les equipes d’experts de l’OIAC 
ont a de multiples reprises trouve sur les sites syriens des 
indicateurs de produits non declares par la Syrie, sans 
que celle-ci n’ait fourni d’explications convaincantes. 
Alors que des armes chimiques continuent d’etre 
employees, le regime syrien nous laisse penser que la 
Syrie a menti et a maintenu des capacites clandestines. 
Cette situation aggrave l’instabilite regionale, sape le 
regime de non-proliferation et affaiblit l’architecture de 
securite internationale. Elle met en danger la securite de 
chacun de nos Etats. Elle viole le droit et va a l’encontre 
des principes les plus elementaires d’humanite. 

La communaute internationale ne peut pas laisser 
cette situation se banaliser, et les responsahles de ces 
crimes odieux rester impunis. C’est la responsabilite du 
Conseil de securite de l’empecher, et c’est notre devoir 
partage. Les criminels qui ont choisi de concevoir et 
d’utiliser ces armes barbares doivent etre sanctionnes. II 
en va de l’avenir de notre systeme de securite collective : 
on ne doit pas pouvoir en transgresser les fondements 
sans en subir les consequences. 

Les blocages et les obstructions a Faction de la 
communaute internationale dans les enceintes existantes 
contribuent a favoriser l’impunite, et nous ne pouvons 
l’accepter. C’est pour cela que la France a lance a Paris 
un partenariat, ouvert et pragmatique, qui associe les 
Etats qui refusent l’impunite des acteurs impliques 
dans des attaques chimiques ou le developpement de 
programmes chimiques. II rassemble tous les Etats qui 
s’inquietent des risques d’affaiblissement du regime de 
non-proliferation et de la stability strategique. II a ete 
con?u pour venir en soutien a toutes les instances et a 
tous les mecanismes d’enquete internationaux afin de les 
soutenir dans leur action. Ce partenariat est universel : 
il s’applique a tous les cas de recours a ces armes partout 
dans le monde, et par tous les acteurs, qu’ils soient 
etatiques ou non etatiques. Le partenariat est ouvert et 
tous les Etats qui souscrivent a ses principes sont invites 
a s’y joindre. 

Comme tous ici, nous souhaitons qu’un 
mecanisme d’identification des responsabilites soit 
reconstitue le plus rapidement possible. Mais tout effort 
credible et sincere en ce sens doit se faire dans le respect 
des normes essentielles d’independance, d’impartialite 
et de professionnalisme qui ont preside a la creation 
du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU, car 
la raison d’etre d’un tel regime est bien d’etablir la 
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verite. Au sein du Conseil, la France sera extremement 
vigilante aux principes enumeres et n’acceptera pas un 
mecanisme degrade. 

L’impunite en Syrie n’est pas une option. Les 
auteurs de tous les crimes commis en Syrie seront 
poursuivis tot ou tard. Le Mecanisme international, 
impartial et independant charge de faciliter les enquetes 
sur les violations les plus graves du droit international 
commises en Republique arabe syrienne depuis 
mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en sont 
responsables, que nous soutenons, y participe. C’est 
le seul moyen de permettre a la Syrie de trouver enfin 
une paix durable, qui ne pourra etre etablie que dans 
le cadre d’une solution politique inclusive a Geneve, 
conformement a la resolution 2254 (2015), qui constitue 
plus que jamais notre boussole commune. 

L’usage repete d’armes chimiques en Syrie est 
avere. Nous ne pouvons detourner le regard car personne 
ne peut dire qu’il ne savait pas. Le deni ou l’hypocrisie, 
quand ce n’est pas la combinaison des deux, ne peuvent 
tenir lieu de strategie. Lapersistance d’attaques chimiques 
en Syrie viole la conscience universelle autant que les 
normes les plus fondamentales du droit international. 
Elle fait aussi peser une menace potentiellement 
mortelle sur la perennite du regime international de 
non-proliferation des armes chimiques. Or, ce regime 
est aujourd’hui le plus elabore et le plus abouti de tous 
les regimes internationaux de non-proliferation. Le 
laisser se fissurer sans reagir, ce serait done accepter 
d’affaiblir l’ensemble du regime international de non¬ 
proliferation des armes de destruction massive, que nous 
avons construit ensemble, pierre apres pierre, au cours 
des decennies ecoulees et qui constitue aujourd’hui la 
colonne vertebrale de l’architecture internationale de 
securite, en meme temps que l’un des principaux acquis 
du multilateralisme. 

Au nom de la France, j’appelle done tous les 
membres du Conseil de securite a sortir des postures 
et a se ressaisir. La lourde responsabilite qui pese sur 
chacun d’entre nous nous commande de nous rassembler 
et d’agir, de nous rassembler pour agir. 

M. Llorenty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parleen espagnol ): Monsieur le President, ma delegation 
tient a vous feliciter une fois de plus, et a feliciter la 
Mission permanente du Kowei't, de votre accession a 
la presidence du Conseil pour le mois de fevrier. Nous 
remercions egalement la Secretaire generate adjointe et 
Flaut-Representante pour les affaires de desarmement, 
M me Izumi Nakamitsu, de son expose. Nous sommes 


egalement reconnaissants au Secretaire general de 
la lettre (S/2018/84) dans laquelle il fait parvenir le 
rapport de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC). 

La Bolivie estime que rien ne peut justifier 
l’emploi d’armes chimiques, quelles que soient les 
circonstances et l’identite des auteurs de tels actes, qui 
constituent des violations graves du droit international 
et menacent la paix et la securite internationales. Nous 
condamnons done categoriquement l’emploi d’armes 
chimiques ou d’elements chimiques comme armes, car 
nous estimons qu’il est injustifiable et criminelle, quels 
que soient l’endroit et le moment et quels que soient les 
auteurs de tels actes. 

Dans ce contexte, nous sommes profondement 
preoccupes par les allegations d’emploi d’armes 
chimiques en Republique arabe syrienne, en particulier 
dans la Ghouta orientale. Si ces allegations sont 
confirmees, le Conseil devra rester uni pour garantir 
que les responsables soient traduits devant la justice afin 
que leurs actes ne restent pas impunis. 

Nous saluons la coordination entre l’OIAC et le 
Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux 
projets en vue de prendre toutes les mesures necessaires 
pour detruire les installations restantes, ainsi que la 
volonte du Gouvernement syrien de realiser cet objectif. 
Nous appelons le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne a cooperer avec l’OIAC a cet egard, et a se 
montrer cooperatif durant la deuxieme inspection du 
Centre de recherche et d’etudes scientifiques syrien. 

Nous encourageons la Mission d’etablissement des 
faits a poursuivre son travail d’enquete, conformement 
a son mandat, de maniere objective, methodique et 
technique, pour faire la lumiere sur les allegations 
d’utilisation d’armes chimiques sur le territoire syrien. 
A cet egard, nous tenons a mentionner la derniere visite 
qu’elle a effectuee a Damas au mois de janvier. Nous 
examinerons attentivement les resultats de cette visite. 

Nous appelons toutes les parties concernees a 
collaborer pleinement, et a fournir des informations 
viables et fiables, pour que soit menee dans les plus brefs 
delais une enquete effective sur tous les faits presumes. 

Preoccupes par les allegations d’utilisation 
d’armes chimiques, nous estimons qu’il est primordial 
de creer aussitot que possible un mecanisme 
independant, impartial et representatif charge de mener 
une enquete approfondie, fiable et concluante sur les 
cas signales par la Mission d’etablissement des faits 
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et d’amener les responsables de ces actes a en rendre 
compte. Neanmoins, si nous voulons creer un nouveau 
mecanisme transparent pour etablir les responsabilites, 
nous avons le devoir important et la responsabilite de 
ne pas instrumentaliser le Conseil a des fins politiques. 

A cet egard, nous accueillons avec satisfaction la 
proposition russe, qui offre une nouvelle possibility de 
realiser cet objectif. Nous appelons done les membres 
du Conseil a se lancer dans un processus de negociation 
determine, et nous faisons echo a l’appel lance par le 
Secretaire general dans sa lettre, dans laquelle il transmet 
le present rapport, afin que le Conseil de securite fasse 
montre d’unite sur cette question si importante pour la 
communaute internationale. 

Enfin, nous reiterons que l’unique option 
envisageable pour regler le conflit en Syrie et epargner 
des vies est de proceder a une transition politique 
sans exclusive dirigee par le peuple syrien, qui en 
sera egalement le beneficiaire, dans le respect de 
la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale de ce pays. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Etant donne qu’il s’agit de la premiere seance publique 
du Conseil de securite en fevrier, je voudrais feliciter 
la delegation koweitienne qui a entame sa presidence 
et lui souhaiter plein succes dans la mise en oeuvre de 
son programme de travail ambitieux. Je remercie la 
Haut-Representante pour les affaires de desarmement, 
M me Nakamitsu, de son expose edifiant. 

Notre position sur cette question demeure 
inchangee. Nous condamnons fermement toute 
utilisation d’armes chimiques et nous appelons a 
l’elimination de cette menace a l’avenir. Nous sommes 
fermement convaincus que les auteurs de tels crimes 
doivent repondre de leurs actes. Aujourd’hui, je voudrais 
insister sur trois points. 

Premierement, nous appuyons les travaux de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC), tels que decrits dans son cinquante-deuxieme 
rapport (S/2018/84, annexe). La destruction rapide, 
probablement en deux mois, des installations de 
fabrication d’armes chimiques restantes, ainsi que le 
reglement de toutes les questions en suspens relatives a 
la declaration de la Republique arabe syrienne revetent 
la plus haute importance. Cela permettra de lever tous 
les doutes sur de nombreuses questions fondamentales 
et de mieux comprendre la situation qui regne dans 
ce pays. Nous notons avec satisfaction que dans le 


cadre des inspections menees a Barzah et a Jamrayah, 
tous les echantillons ont ete emballes et expedies au 
Laboratoire de l’OIAC - ou ils ont ete re<;us en toute 
securite en presence de representants de la Republique 
arabe syrienne, conformement aux regies etablies. Nous 
attendons avec interet la suite des travaux de l’OIAC, 
ainsi que les resultats d’une analyse approfondie par 
l’Equipe devaluation des declarations des documents 
soumis par la Syrie. 

Deuxiemement, les allegations persistantes 
d’emploi d’armes chimiques en Syrie sont tres 
preoccupantes. Mais ce qui est encore plus preoccupant 
est que le Conseil n’a pas encore retabli ses capacites 
d’enquete pour reagir comme il se doit a de telles 
situations. Je tiens a rappeler les propos du Secretaire 
general, qui a souligne que la fin du mandat du 
Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU avait laisse 
un grand vide, ce qui laisse penser que l’impunite va 
perdurer faute de surveillance stricte. 

Troisiemement et enfin, compte tenu de 
1’evolution de la situation, il est essentiel qu’un nouveau 
mecanisme soit mis en place le plus rapidement possible. 
Nous, ici au Conseil, ne sommes pas des experts en 
armes chimiques - nous ne sommes pas la pour juger ni 
blamer qui que ce soit, mais nous devons agir sur la base 
d’elements de preuve credibles fournis par un organisme 
d’enquete independant, impartial et representatif auquel 
nous pouvons tous faire confiance. A cet egard, nous 
appuyons les consultations en cours sur la creation d’un 
nouveau mecanisme d’enquete, afin de prevenir tout 
emploi d’armes chimiques a l’avenir et de traduire les 
auteurs en justice. Nous sommes prets a participer et 
a contribuer au retablissement et a l’operationnalisation 
de nos capacites d’enquete dans les meilleurs delais. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Nous nous associons aux autres orateurs, Monsieur 
le President, pour feliciter votre delegation pour son 
accession a la presidence de ce Conseil pour le mois 
de fevrier, et pour vous exprimer notre appui dans le 
cadre de ces fonctions. Nous ne doutons point que vous 
vous en acquitterez avec la plus grande competence. 
Nous nous felicitons de la convocation de la presente 
seance et nous remercions M me Izumi Nakamitsu, 
Secretaire generale adjointe et Haut-Representante pour 
les affaires de desarmement, de son expose tres utile sur 
cette question. 

Le Perou condamne l’utilisation d’armes 
chimiques, par qui que ce soit, ou que ce soit et quelles 
que soient les circonstances. L’emploi d’armes chimiques 
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contre la population civile en Syrie constitue un crime de 
guerre et une violation flagrante du droit international, 
du droit international humanitaire et des regimes de 
non-proliferation. A cet egard, le Perou est d’avis qu’il 
est essentiel que la communaute internationale, en 
particulier le Conseil de securite, continue d’appuyer 
fermement et dans l’unite le regime de non-proliferation 
et veille a ce que les auteurs de ces crimes odieux, qui 
constituent egalement des menaces pour la paix et la 
securite internationales, rendent des comptes. Nous 
devons continuer a exiger du Gouvernement syrien qu’il 
honore son engagement de cooperer avec l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), en vue 
de la destruction de toutes ses armes chimiques. 

Nous prenons note de quelques evolutions 
recentes telles que la destruction imminente des deux 
dernieres installations de fabrication d’armes chimiques 
declarees, apres verification preliminaire par l’OIAC 
en novembre dernier, et la fourniture de nouvelles 
ressources financieres a cette fin. Cependant, nous 
notons avec preoccupation que des elements clefs de la 
declaration du Gouvernement syrien n’ont toujours pas 
ete verifies, plus de quatre ans apres l’adhesion de la 
Syrie a la Convention sur l’interdiction de la mise au 
point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des 
armes chimiques et sur leur destruction. Nous esperons 
que les 19 documents soumis a l’OIAC, qui ont ete 
traduits, contribueront a corriger les erreurs et les 
omissions constatees et a apporter des precisions quant 
aux divergences existantes. Nous tenons a reaffirmer 
notre engagement et notre appui a l’OIAC. C’est un 
honneur pour notre pays que de sieger au Conseil 
executif de l’OIAC. 

Suite aux informations faisant etat de nouvelles 
attaques a l’arme chimique dans la Ghouta orientale et 
a Edleb, le Perou voudrait exprimer sa solidarity aux 
victimes et reiterer la necessity urgente d’identifier et 
de traduire en justice les auteurs de ces atrocites. Nous 
convenons avec la majority des membres du Conseil 
qu’il est essentiel de garantir le respect du principe de 
responsabilite pour preserver les regimes internationaux 
de non-proliferation. II faut une dissuasion credible pour 
prevenir cette menace. A cette fin, nous estimons qu’il 
faut creer d’urgence un mecanisme de responsabilisation 
qui respecte les normes les plus elevees en matiere de 
professionnalisme, d’objectivity, de transparence et 
surtout d’independance, afin de combler le vide qu’a 
laisse le Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU. Ma 
delegation continuera de participer de fagon constructive 
aux efforts visant a mettre en place un nouveau 


mecanisme, a meme de repondre aux preoccupations 
legitimes de tous les membres du Conseil et de la 
communaute internationale. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ): Moi aussi, je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, a l’occasion 
de votre accession a la presidence pour le mois de 
fevrier. Je remercie egalement M me Izumi Nakamitsu de 
son expose d’aujourd’hui. 

Ces dernieres semaines, de nouvelles informations 
alarmantes ont fait etat d’attaques presumees d’armes 
chimiques en Syrie. Les dernieres allegations concernent 
une attaque qui aurait eu lieu a Edleb. Ces attaques qui 
ont ete signalees doivent faire immediatement l’objet 
d’une enquete par la Mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC), qui peut compter sur notre plein appui. 

Nous reiterons notre condamnation la plus ferme 
de l’emploi d’armes chimiques, qui constitue une 
violation grave du droit international et une menace a 
la paix et a la securite internationales. L’utilisation de 
ces armes en temps de conflit arme constitue un crime 
de guerre. Les auteurs de tels crimes doivent repondre 
de leurs actes. Nous ne pouvons pas tolerer l’impunite. 

C’est pour cette raison que la Suede a adhere 
au Partenariat international contre l’impunite pour 
l’utilisation d’armes chimiques, lance par la France. En 
tant que membre du Conseil de securite et du Conseil 
executif de l’OIAC, nous appuyons tous les efforts 
entrepris au niveau international pour lutter contre 
l’utilisation et la proliferation d’armes chimiques par des 
acteurs etatiques et non etatiques, ou que ce soit dans 
le monde. Nous sommes certains que cette initiative 
completera et appuiera nos efforts collectifs dans les 
enceintes multilaterales, ainsi que les mecanismes 
multilateraux en place, afin de garantir l’unite autour 
de ces objectifs importants. Je pense notamment a la 
Commission d’enquete internationale independante 
sur la Republique arabe syrienne du Conseil des droits 
de l’homme et au Mecanisme international, impartial 
et independant charge de faciliter les enquetes sur les 
violations les plus graves du droit international commises 
en Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider 
ajuger les personnes qui en sont responsables, qui jouent 
un role important dans la collecte d’informations. 

Je remercie a nouveau la Haut-Representante 
pour les affaires de desarmement, M me Nakamitsu, 
de son expose d’aujourd’hui. Elle nous a rappele 
qu’il restait beaucoup a faire pour mettre en oeuvre la 
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resolution 2118 (2013). Les questions en suspens relatives 
a la declaration initiale de la Syrie doivent etre reglees 
sans plus tarder. Une fois de plus, nous appelons les 
autorites syriennes a cooperer pleinement avec l’OIAC 
a cet egard. 

Comme l’indique le Secretaire general, le fait 
que ces allegations persistent souligne une nouvelle fois 
que nous avons l’obligation commune d’identifier les 
responsables de l’emploi d’armes chimiques en Syrie et 
de les traduire en justice. Nous devons repondre a son 
appel, nous mobiliser et agir. C’est pour cette raison que 
la Suede participe aux negociations en vue de la mise en 
place d’un nouveau mecanisme independant et impartial 
charge d’etablir les responsabilites. Le Conseil a la 
responsabilite de proteger les regimes internationaux 
de desarmement et de non-proliferation et d’assurer le 
respect du principe de responsabilite. Ces negociations 
doivent etre menees en toute bonne foi, mais dans le but 
de mettre en place un mecanisme de responsabilisation 
efficace, veritablement independant et impartial. 

jyjme Wronecka (Pologne) (parle en arabe) : 
Je voudrais saisir cette occasion pour souhaiter a la 
delegation koweitienne plein succes dans la mise en 
oeuvre du programme de travail du mois. 

(/ ’oratrice pour suit en anglais) 

Qu’il me soit permis de remercier la Haut- 
Representante pour les affaires de desarmement, 
M me Izumi Nakamitsu, de son expose edifiant. Nous 
nous felicitons des travaux menes par le Secretariat 
technique de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) et par la Mission d’etablissement 
des faits. Nous nous felicitons de la cooperation entre 
le secretariat technique et le Bureau des Nations Unies 
pour les services d’appui aux projets, qui a facilite la 
destruction des deux installations de fabrication d’armes 
chimiques restantes. Nous attendons avec interet les 
resultats de l’analyse faite par l’Equipe devaluation 
des declarations d’un ensemble de documents et de 
declarations soumis par la Syrie. 

Les armes chimiques continuent de menacer 
la population syrienne. Les allegations repetees 
d’utilisation d’armes chimiques en Syrie, y compris les 
allegations recentes, permettent de souligner qu’il existe 
encore un defi a la paix et a la securite internationales 
ainsi qu’a la credibility du regime de la Convention sur 
l’interdiction des armes chimiques. Dans ce contexte, 
il est veritablement necessaire d’envoyer un message 


clair selon lequel l’impunite pour les auteurs n’est pas 
une option. 

Nous avons clairement declare dans diverses 
instances que l’utilisationd’armes chimiques, quels qu’en 
soient les auteurs - acteurs etatiques comme acteurs 
non etatiques -, ou que ce soit et quelles qu’en soient les 
circonstances, doit etre fermement condamnee, et que 
les auteurs de ces actes doivent etre traduits en justice. 
Nous convenons que le Conseil de securite doit prendre 
des mesures afin de mettre en place un mecanisme 
d’enquete credible, professionnel et independant. Par 
consequent, nous avons participe aux discussions pour 
trouver la meilleure solution pour le futur mecanisme. 
J’aimerais axer ma declaration sur trois points. 

Premierement, la Pologne a appuye les travaux du 
Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU, et continue 
d’appuyer la mise en place d’un mecanisme d’enquete 
independant et credible visant a traduire en justice ceux 
qui recourent a l’emploi d’armes chimiques en Syrie. 
Toutefois, un futur mecanisme ne fonctionnera pas dans 
le vide. L’instrument doit s’appuyer sur le Mecanisme 
d’enquete conjoint. Non seulement il doit s’appuyer sur 
les realisations significatives du Mecanisme d’enquete 
conjoint, mais son mandat ne doit pas non plus s’ecarter 
de la resolution 2235 (2015). 

Deuxiemement, le mandat du mecanisme doit etre 
equilibre. Il est necessaire d’identifier non seulement 
les personnes, entries, groupes, mais egalement les 
gouvernements responsables de l’utilisation de produits 
chimiques comme arme. 

Troisiemement, Fun des elements les plus 
importants du mandat doit etre de garantir que ce 
mecanisme soit independant dans ses precedes et ses 
conclusions et que ses conclusions ne soient pas soumises 
a une pression de verification politique par le Conseil. 

M. Ndong Nba (Guinee equatoriale) {parle 
en espagnol) : Qu’il me soit permis une fois de plus 
de vous feliciter, vous et l’Etat du Koweit, pour votre 
accession a la presidence du Conseil ce mois de fevrier. 
Je vous souhaite plein succes et je vous assure de notre 
total appui. Je voudrais exprimer mes felicitations et 
mes remerciements a la Secretaire generate adjointe et 
Haut-Representante pour les affaires de desarmement, 
M me Izumi Nakamitsu, ainsi qu’a son equipe, pour la 
presentation du rapport vaste et detaille sur la situation 
politico-humanitaire actuelle liee aux armes chimiques 
en Syrie. 
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La crise politique, et surtout humanitaire, en Syrie 
est en train de prendre des proportions alarmantes. La 
Republique de Guinee equatoriale tient a exprimer sa 
solidarity avec les families des innombrables personnes 
qui ont perdu la vie, ainsi qu’avec les milliers de deplaces 
pris au piege des hostilites et les plus de 13 millions 
de personnes qui ont actuellement besoin d’une aide 
humanitaire en raison du conflit qui persiste. 

Je tiens a saisir cette occasion pour condamner 
les pertes de nombreuses vies civiles dans ce conflit, 
et j’appelle toutes les parties a respecter le droit 
international relatif a la protection des civils, faire la 
distinction entre les cibles militaires et les cibles civiles 
et s’abstenir de tirer des lance-roquettes dans les zones 
peuplees, comme c’est actuellement le cas dans la 
Ghouta orientale. 

La Guinee equatoriale ne peut qu’exprimer sa 
satisfaction quant a la destruction de la quasi-totalite des 
installations de fabrication d’armes chimiques declarees 
par la Republique arabe syrienne, grace a l’assistance 
technique de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC). Toutefois, bien que nous accueillions 
avec satisfaction la cooperation entre le Gouvernement 
de la Republique arabe syrienne et l’OIAC, il convient 
de faire preuve de vigilance et de continuer de denoncer 
dans les termes les plus energiques tout eventuel cas 
d’utilisation, de developpement, d’acquisition, de 
fabrication d’armes chimiques dans le pays ou de leur 
transfert vers d’autres Etats ou acteurs non etatiques. 
A cet egard, nous condamnons fermement la recente 
utilisation d’armes chimiques toxiques, quels qu’en 
soient les auteurs. Les responsables de ces actes atroces 
doivent etre juges et condamnes comme il se doit. 

Voila sept annees deja que la Syrie est devenue un 
theatre belliqueux qui cristallise les divisions internes, 
regionales et meme internationales. La responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, que la Charte des Nations Unies confie 
au Conseil de securite, doit amener les 15 pays membres 
de cet organe principal de l’ONU a surmonter leurs 
differences concernant la situation en Syrie et a renoncer 
a leurs interets politiques et strategiques au benefice des 
aspirations legitimes du peuple syrien au bien-etre et a 
la prosperity. 

A cet egard, il est necessaire, comme l’a deja 
propose la Russie, de mettre en place un autre mecanisme 
pour remplacer le Mecanisme d’enquete conjoint, 
pour qu’il puisse mener les enquetes necessaries sur 
l’utilisation d’armes chimiques en Syrie, et parvenir 


ainsi a un resultat qui recueille le consensus des 
membres du Conseil, afin d’adopter une fois de plus les 
memes criteres pour un examen objectif de la situation. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Tout d’abord, je vous felicite, Monsieur le 
President, alors que vous entamez votre presidence 
du Conseil de securite pour le mois de fevrier. Je 
vous souhaite plein succes. Nous remercions aussi 
M me Nakamitsu de son expose. 

Nous sommes convaincus qu’a l’aide du Bureau 
des Nations Unies pour les services d’appui aux projets 
et de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC), les deux dernieres installations en 
surface d’armes chimiques syriennes seront rapidement 
detrudes. La partie syrienne a demontre a plusieurs 
reprises un interet a cette fin. Les questions en 
suspens relatives aux declarations initiales doivent etre 
abordees dans le cadre du dialogue entre l’OIAC et le 
Gouvernement syrien. Nous saluons cette cooperation, 
par laquelle la Syrie, en tant que partie consciencieuse 
a la Convention sur l’interdiction des armes chimiques, 
apporte le concours necessaire, respecte ses obligations 
et facilite l’acces aux documents pertinents. De 
nombreuses personnes ont souleve de fausses questions 
qui doivent maintenant etre closes et mises de cote. La 
capacity d’armements chimiques de la Syrie a ete detrude 
sous la surveillance de FOIAC. Toutefois, il semble que 
certains souhaitent trouver un moyen d’attiser le feu sur 
cette question. Les Syriens ont fourni des explications 
completes. Cependant, des problemes sont mis en avant 
et des questions leur sont posees de fafon incessante. 
La partie syrienne fait systematiquement part a la 
communaute internationale, notamment au Conseil de 
securite, de la detection de produits chimiques toxiques 
dans les zones liberees des terroristes. La Syrie a fait etat 
de possibles provocations qui pourraient etre utilisees 
par des representants des services secrets etrangers. 
Tous ces recits doivent immediatement faire Fobjet 
d’une enquete par les experts de FOIAC. 

Toutefois, nous observons qu’en general, des 
efforts considerables sont necessaires pour que La 
Haye reagisse en temps voulu a cet important message. 
De nombreux pretextes sont invoques pour ne pas se 
deplacer la-bas, et les decisions sont differees. A la 
lumiere de ce qui s’est passe Fannee derniere concernant 
Khan Cheikhoun et la base aerienne de Chaaelrat, un tel 
comportement suggere un sabotage delibere. 

Toutefois, les declarations faites aujourd’hui 
nous ont donne l’impression que ce n’est pas la Syrie 
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qui interesse certaines delegations. Les Etats-Unis 
et le Royaume-Uni ont utilise la presente seance pour 
calomnier la Russie, et nous voyons clairement pourquoi 
cela se produit. Certains ne peuvent pas supporter le 
succes du Congres du dialogue national syrien a Sotchi, 
ni les perspectives qu’il offre s’agissant de donner un 
nouvel elan au processus politique en Syrie. II faut done 
lancer une grande campagne de diffamation contre la 
Russie afin d’essayer- et ce n’est pas la premiere fois - de 
jeter le doute sur le role de la Russie dans le reglement 
politique syrien. Comme toujours, les declarations de ces 
representants contiennent une once de verite melangee a 
des tonnes de mensonges. La Russie n’a jamais conteste 
l’utilisation de sarin a Khan Cheikhoun. Mais qui l’a 
utilise reste un mystere, car les conclusions absurdes du 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies ne nous ont pas convaincus. 

Ces derniers jours, les allegations concernant 
l’emploi de chlore dans plusieurs faubourgs de Damas 
ont provoque un tolle general. On parle meme deja 
d’emploi de sarin. Ou? Quand? Par qui? La trame de 
cette campagne de propagande n’est pas nouvelle. Les 
terroristes, par l’intermediaire d’organisations sociales 
qui leur sont etroitement liees, a commencer par les 
tristement celebres Casques blancs, repandent des 
rumeurs via les reseaux sociaux. Ces rumeurs sont 
instantanement reprises par la presse occidentale, et 
ensuite nous voyons des representants perorer au Conseil 
de securite, langant sans aucune preuve des accusations 
contre le regime syrien, comme ils l’appellent, et 
decriant la Russie. Je l’ai deja dit mais je le redis encore : 
quelqu’un s’est-il pose la question elementaire de savoir 
pourquoi le Gouvernement syrien aurait besoin d’utiliser 
des armes chimiques? Qu’est-ce que cela pourrait bien 
lui apporter? 

La premiere chose que nous devons faire, 
et plusieurs orateurs en ont parle aujourd’hui, en 
particulier le representant de la Suede, c’est de depecher 
une mission d’etablissement des faits de l’OIAC dans 
ces zones pour y enqueter. Ou est la presomption 
d’innocence? Les orateurs accusent le « regime » de tout 
a l’avance, avant toute enquete. Pourquoi done vouloir 
un mecanisme d’enquete independant? Au moins, ils ont 
Pair d’etre conscients qu’une enquete doit preceder toute 
conclusion. Sauf qu’apparemment ils n’ont pas besoin 
d’une enquete. A mon avis, il devrait etre absolument 
clair pour tout le monde que les capitales que ces 
representants represented au Conseil de securite n’ont 
que faire d’une enquete quelle qu’elle soit. Elies n’ont 


pas besoin de faits ni d’elements de preuve precis. Elies 
veulent juste que l’ordre politique qu’elles ont donne 
soit execute. 

Le 23 janvier, la Russie a annonce le lancement 
au Conseil de securite d’efforts conduits par des experts 
en vue d’elaborer une resolution portant creation d’une 
nouvelle entite pour enqueter sur les incidents impliquant 
l’emploi d’armes chimiques, afin de remplacer le defunt 
Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU, qui a ete 
enterre par les Etats-Unis et leurs allies lorsqu’ils ont 
bloquele projet de resolution (S/2017/968) que nous avions 
propose, avec la Chine et la Bolivie, et qui etait confu 
pour faire en sorte que le mecanisme soit veritablement 
independant et professionnel. Non seulement ils ne 
mentionnent pas cet episode, mais en plus ils s’evertuent 
a convaincre le Conseil de securite et la communaute 
internationale du contraire. De toute evidence, certains 
de nos partenaires ne sont pas prets a envisager cette 
possibility Ils veulent un second Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU, qui continuerait d’approuver 
sans discussion des conclusions scientifiquement et 
techniquement ridicules contre Damas, sur la base des 
informations mensongeres genereusement fournies par 
les groupes militants. Ils ont depuis longtemps une 
allergie persistante a la necessity pressante de se pencher 
attentivement sur les activites des groupes terroristes, 
aussi bien en Syrie qu’au-dela de ses frontieres, en ce 
qui concerne la manipulation de substances toxiques. 

S’etant rendu compte que nous ne permettrions 
pas que le Mecanisme d’enquete conjoint OIAC- 
ONU, a present totalement discredits, soit reactive, les 
adversaires de la Syrie tentent maintenant d’emprunter 
d’autres voies, en rassemblant tant bien que mal des 
petits groupes de personnes qui pensent comme eux. 
Mais ils oublient que, ce faisant, ils minent l’autorite 
des organes internationaux, en particulier l’ONU et 
l’OIAC, et detruisent le systeme international de non¬ 
proliferation des armes de destruction massive. Toute 
initiative relative a l’emploi d’armes chimiques qui 
contourne l’OIAC est illegitime. Nous osons esperer que 
les dirigeants du Secretariat de l’ONU et du Secretariat 
technique de l’OIAC manifesteront leur force de 
caractere et prendront leurs distances par rapport a des 
projets aussi discutables. 

Nous sommes prets a accepter une declaration 
a la presse sur le dossier chimique syrien, mais pas 
celle actuellement proposee par ses auteurs, car, dans 
sa forme actuelle, le but est tres clairement d’accuser 
le Gouvernement syrien de l’utilisation, jusqu’a present 
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non averee, d’armes chimiques. Le projet de texte 
parvient a ne pas citer nommement le Gouvernement 
de la Republique arabe syrienne, mais la mention de 
l’Article 7 de la Charte des Nations Unies ne laisse aucun 
doute quant a son but premier. Nous ne pouvons accepter 
une quelconque reference - toujours non confirmee a 
ce jour - a l’emploi d’armes chimiques avant qu’il y ait 
eu une enquete credible, et nous ne pouvons non plus 
accepter qu’un Etat souverain soit menace pour des faits 
non prouves. Pour je ne sais quelle raison, la Ghouta 
orientale se retrouve mentionnee dans la declaration sur 
les armes chimiques. Je voudrais rappeler au Conseil 
que, la semaine derniere, nous etions prets a accepter 
un projet de declaration du President sur la situation 
humanitaire en Syrie. Mais nos partenaires ont prefere 
la rejeter. Nous sommes prets a accepter une declaration 
a la presse, mais pas telle qu’elle est proposee par nos 
collegues. Nous avons suggere des modifications, que 
nous sommes prets a faire circuler en vue d’un accord 
sur le texte dans sa nouvelle forme. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : Qu’il 
me soit permis, Monsieur le President, de feliciter a 
travers vous votre pays, le Kowei't, pour son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
de fevrier, de lui souhaiter plein succes et de l’assurer 
de la cooperation de la Cote D’Ivoire. Je remercie la 
Haut-Representante pour les affaires de desarmement, 
M me Izumi Nakamitsu, pour la qualite de son expose. 

Ma delegation salue le travail accompli par 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
a travers sa mission d’etablissement des faits, dans le 
cadre du demantelement du stock d’armes chimiques 
en Syrie et encourage le Gouvernement syrien a se 
conformer aux decisions relatives a la destruction de son 
arsenal chimique. 

Ma delegation est gravement preoccupee par 
les informations de la semaine ecoulee faisant etat de 
l’utilisation possible, a nouveau, d’armes chimiques 
dans le conflit syrien, notamment dans la Ghouta 
orientale, ou 21 cas de suffocation auraient ete 
rapportes. Ces informations constitueraient un recul 
significatif dans nos efforts de lutte contre l’impunite 
en matiere d’emploi d’armes chimiques en Syrie. Les 
souffrances infligees aux populations syriennes sont 
inacceptahles et doivent cesser. Mon pays invite pour 
cela a la poursuite des efforts dans la mise en oeuvre 
de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite, qui 
prevoit le demantelement integral de l’arsenal chimique 
syrien. 


Ces nouvelles allegations d’utilisation d’armes 
chimiques nous interpellent, une fois de plus, sur la 
responsabilite du Conseil - celle de mettre fin au plus vite 
a ces agissements et d’identifier clairement les auteurs 
de ces actes criminels. Ma delegation, a l’occasion de 
sa derniere intervention sur la question des armes 
chimiques en Syrie (voir S/PV.8164), avait mis en garde 
contre l’inaction du Conseil qui risque d’etre interpretee, 
par ceux qui s’adonnent a l’utilisation de ces armes en 
Syrie, comme une faiblesse du Conseil et un permis 
d’impunite. A l’evidence, les personnes qui commettent 
ces actes ignobles continueront leurs agissements, aussi 
longtemps que le Conseil restera divise sur la necessity 
de mettre en place un cadre consensuel a meme de situer 
les responsabilites et de presenter devant la justice les 
auteurs de ces crimes. Ma delegation encourage done 
toutes les initiatives en cours allant dans le sens de la 
mise en place d’un mecanisme de reddition de comptes 
qui serait accepte par tous. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire reitere sa ferme 
condamnation de l’utilisation d’armes chimiques en 
Syrie et appelle les mecanismes competents des Nations 
Unies a faire la lumiere sur ces nouvelles allegations 
d’emploi d’armes chimiques. Ma delegation attend avec 
interet les conclusions du rapport qui sera soumis a 
l’issue de la deuxieme serie d’inspections menee dans 
les installations du centre d’etudes et de recherches 
scientifiques en Syrie. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine felicite le Kowei't de son accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. Nous felicitons 
egalement le Kazakhstan pour les resultats qu’il a 
obtenus durant sa presidence le mois dernier. Je remercie 
la Haut-Representante Nakamitsu de son expose. 

La Chine salue les progres accomplis en matiere 
de verification et de destruction des deux dernieres 
installations de fabrication d’armes chimiques situees 
a l’interieur des frontieres syriennes. Nous appuyons 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) tandis dans la poursuite de ses coordination 
et cooperation avec le Gouvernement syrien afin de 
regler comme il convient toutes les questions liees aux 
declarations initiales d’armes chimiques faites par la 
Syrie par le hiais de l’OIAC. 

La Chine exprime sa plus profonde sympathie au 
peuple syrien apres les souffrances qu’il a suhies du fait de 
l’emploi d’armes chimiques. Aucune utilisation d’armes 
chimiques ne sera toleree. Dernierement, les medias 
ont signale que du gaz de chlore et d’autres produits 
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chimiques toxiques auraient ete utilises comme armes a 
l’interieur des frontieres syriennes, et la Chine tient a cet 
egard a faire part de son extreme preoccupation. II faut 
esperer que les parties s’emploieront dans les meilleurs 
delais a verifier les incidents rapportes. 

S’agissant de la question des armes chimiques, la 
position de la Chine est aussi claire qu’elle est coherente. 
Nous sommes fermement opposes a l’utilisation d’armes 
chimiques par tout Etat, organisation ou personne, quels 
que soient l’ohjectif et les circonstances. La Chine est 
favorable a ce que des enquetes exhaustives, objectives et 
impartiales soient menees sur toute allegation d’emploi 
d’armes chimiques dans les frontieres syriennes, de 
maniere a obtenir des resultats qui resistent a l’epreuve 
du temps, qui correspondent precisement a la realite et 
qui aident a en traduire les auteurs en justice. 

La creation d’un nouveau mecanisme d’enquete 
sur les armes chimiques est indispensable pour faire 
toute la lumiere sur les incidents impliquant des 
armes chimiques et pour empecher que de tels cas se 
reproduisent a l’avenir en Syrie. Tous les membres du 
Conseil doivent ceuvrer de concert a cet objectif commun. 
La Chine appuie les efforts deployes par la Russie en 
faveur de la creation d’un nouveau mecanisme d’enquete 
sur l’emploi d’armes chimiques en Syrie. Nous esperons 
que les membres du Conseil continueront de mener des 
consultations constructives en vue de parvenir au plus 
vite a un consensus. 

La question des armes chimiques en Syrie est 
etroitement liee a celle d’un reglement politique de la 
situation syrienne. Des progres considerables ont ete 
realises au Congres du dialogue national syrien, tenu 
recemment a Sotchi, ce qui a permis de faire avancer 
le processus politique syrien tout en insufflant un 
elan favorable a la relance des pourparlers de Geneve. 
La Chine espere que les parties concernees aideront 
le Conseil de securite et l’OIAC a continuer de servir 
de conduit principal pour repondre a la question des 
armes chimiques syriennes, adopteront une attitude 
constructive, privilegieront la consultation pour trouver 
des solutions idoines, preserveront l’unite du Conseil, 
et collaboreront avec l’ONU et les parties competentes 
pour faire avancer le processus politique en Syrie. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Etant donne que c’est la premiere fois que je prends la 
parole sous la presidence kowei'tienne du Conseil de 
securite, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
et a rendre hommage a la presidence kowei'tienne en 
vous remerciant en arahe : 


(/ ’orateur pour suit en arabe ) 

Je vous remercie. Monsieur le President. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

Je remercie egalement M me Nakamitsu de son 
expose complet et clair. 

J’entends aborder trois questions aujourd’hui : 
premierement, les informations faisant etat de nouveaux 
incidents impliquant l’emploi d’armes chimiques 
en Syrie; deuxiemement, la necessite d’etablir les 
responsabilites; et troisiemement, le rapport de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) dont nous sommes saisis (S/2018/84, annexe). 

S’agissant du nouvel emploi d’armes chimiques 
ces dernieres semaines, le Royaume des Pays-Bas 
est choque par les recentes informations faisant etat 
d’attaques a l’arme chimique en Syrie, y compris ce 
week-end et la nuit derniere. Nous sommes scandalises. 
A Douma, dans la Ghouta orientale, et a Saraqeb, dans la 
province d’Edleb, la nuit derniere, des civils innocents, 
notamment des enfants, ont ete une nouvelle fois victimes 
d’horribles attaques a l’arme chimique. Ces attaques, 
qui constituent des violations du droit international, 
meritent d’etre condamnees avec la plus grande force 
par le Conseil de securite. En outre, les recents tests 
en laboratoire effectues par l’OIAC montrent que les 
echantillons preleves apres l’attaque chimique qui a vise 
la Ghouta en aout 2013 correspondent a l’arsenal d’armes 
chimiques declare par le regime syrien en 2014, de meme 
que l’attaque perpetree a Khan Chei'khoun en 2017. Cela 
confirme une fois de plus que le regime d’Assad utilise 
des armes chimiques contre sa propre population. Nous 
rendons hommage au travail des Casques blancs, qui 
ont secouru plus de 100000 civils des decombres de la 
guerre en Syrie. 

L’emploi d’armes chimiques ne saurait rester 
impuni. L’impunite sape l’importante interdiction 
d’utiliser des armes chimiques. II est inconcevable 
que l’impunite regne a present, ce qui m’amene a 
mon deuxieme point, a savoir la necessite d’etablir 
les responsabilites. 

Comme d’autres Font dit, nous disposions d’un 
mecanisme performant et professionnel pour garantir 
qu’il serait rendu compte de l’emploi d’armes chimiques 
en Syrie : le Mecanisme d’enquete conjoint OIAC- 
ONU. Ce mecanisme a determine a plusieurs reprises 
que le regime syrien et Daech ont employe des armes 
chimiques. II etait dote d’un mandat robuste le chargeant 
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de mener l’enquete sur ces attaques et d’en identifier les 
auteurs, independamment des tractations politiques au 
sein du Conseil de securite. II s’en est d’ailleurs dument 
acquitte, mais le renouvellement de son mandat a ete 
victime de l’usage repete du veto. 

Cela ne signifie toutefois pas que nous devions 
desormais accepter un compromis insuffisant. Le 
Royaume des Pays-Bas est dispose a contribuer a toute 
proposition de nature a renforcer la responsabilisation 
et la primaute du droit au niveau international. Mais je 
veux insister sur le fait qu’un mecanisme d’etablissement 
des responsabilites indigent n’est pas envisageable. 
Pour nous, la caracteristique fondamentale d’un tel 
mecanisme est le respect des principes d’impartialite, 
d’independance, d’exhaustivite et d’efficacite. 

Pour faire valoir ces principes, un mecanisme 
doit au minimum satisfaire aux prescriptions ci-apres. 
Premierement, il doit fonctionner en toute independance 
du Conseil de securite, y compris pour ce qui est de 
l’attribution des culpabilites. II doit etre impartial. La 
separation des pouvoirs est necessaire pour empecher 
une politisation indue. Deuxiemement, un tel mecanisme 
doit etre efficace; il doit decider en toute autonomie 
comment il entend mener ses enquetes, notamment 
s’agissant d’analyser les faits et d’evaluer la qualite des 
elements de preuve. Enfin, il doit etre exhaustif dans ses 
enquetes et identifier les auteurs parmi toutes les parties 
au conflit - qu’ils soient des acteurs etatiques ou non 
etatiques. Le projet de resolution qui est actuellement 
en discussion ne repond pas encore a ces principes 
importants. 

Ce qui m’amene a mon troisieme point, a savoir 
le cinquante-deuxieme rapport de l’OIAC (S/2018/84, 
annexe), dont la Haut-Representante a fait une 
presentation tres claire dans son expose. Le rapport 
indique, helas, que les autorites syriennes n’ont fait 
que tres peu de progres s’agissant de repondre aux 
questions en suspens de l’OIAC relatives a la declaration 
de la Republique arabe syrienne. Il est essentiel que 
les autorites syriennes cooperent serieusement avec 
l’OAIC. Le Royaume des Pays-Bas est favorable a ce 
que la Mission d’etablissement des faits de l’OIAC 
poursuive ses activites. Nous demandons a tous les Etats 
de veiller a ce qu’elle puisse continuer de travailler de 
fagon independante. 

En conclusion, nous sommes prets a adopter le 
projet de declaration a la presse, dans la version qui a ete 
deja distribute. Nous sommes convaincus que le Conseil 
de securite ne saurait permettre qu’on continue d’utiliser 


des armes chimiques en toute impunite. L’impunite 
est un malheur; l’etablissement des responsabilites 
est une obligation. Le Conseil doit agir. Tant qu’il est 
empeche d’appliquer le principe de responsabilite du 
fait de l’usage du veto, alors nous poursuivrons nos 
efforts a l’exterieur du Conseil. C’est pourquoi nous 
appuyons fermement les nouvelles initiatives visant la 
reddition de comptes en Syrie, comme le Mecanisme 
international, impartial et independant charge de 
faciliter les enquetes sur les violations les plus graves 
du droit international commises en Republique arabe 
syrienne et la Commission d’enquete internationale 
independante sur la Republique arabe syrienne du 
Conseil des droits de l’homme. Nous appuyons aussi le 
Partenariat international contre l’impunite pour l’emploi 
d’armes chimiques, dont vient de parler notre collegue 
frangais. 

Toutefois, je voudrais repeter ce que j’ai deja 
dit ici dans cette salle, a savoir que le Conseil doit 
renvoyer la situation en Syrie, en particulier les atrocites 
massives commises pendant le conflit, a la Cour penale 
internationale de La Haye. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
sommes ravis, Monsieur le President, de vous voir 
assumer la presidence du Conseil. Je voudrais remercier 
la Haut-Representante Izumi Nakamitsu de son expose, 
que nous jugeons, comme toujours, equilibre et done 
utile. C’est de ce genre d’approche dont nous avons 
besoin. Desesperement, pour le dire franchement. 
C’est dans des moments comme celui la, quand nous 
nous sentons profondement divises, que le role des 
responsables de l’ONU comme elle revet une dimension 
cruciale. Nous la remercions. 

Nous demeurons vivement preoccupes par 
les informations persistantes faisant etat de l’emploi 
d’armes chimiques en Syrie. Nous condamnons 
categoriquement l’emploi d’armes chimiques par un 
quelconque acteur, etatique et non etatique, en Syrie 
ou ailleurs. Comme nous l’avons indique a maintes 
reprises, l’emploi d’armes chimiques est totalement 
injustifiable en toutes circonstances. Il constitue une 
menace a la paix et a la securite internationales et 
sape l’architecture internationale de non-proliferation. 
Nous sommes entierement d’accord avec ce qu’a dit 
le Secretaire general dans le dernier paragraphe de sa 
lettre datee du l er fevrier 2015, adressee au President du 
Conseil de securite, a savoir que 

« Le fait que ces allegations persistent 

souligne une nouvelle fois que nous avons 
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l’obligation commune d’identifier les responsables 

de l’emploi d’armes chimiques et de les traduire 

en justice ». 

Voila pourquoi l’unite du Conseil est absolument 
importante. Sans unite, la capacite du Conseil de reagir 
aux graves menaces a la paix et a la securite, comme 
l’emploi d’armes chimiques, s’en trouvera serieusement 
diminuee. A cet egard, ce qu’a dit la Haut-Representante 
Nakamitsu tout a l’heure est tres pertinent : « unite, pas 
impunite ». 

Je tiens a dire que nous regrettons que le Conseil 
n’ait pas ete en mesure de renouveler le mandat du 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies. Si nous ne pouvons pas remedier a cette 
lacune constitutionnelle en tirant les enseignements de 
l’annee derniere, et forger l’unite et faire les concessions 
necessaires, nous enverrons le mauvais message et nous 
encouragerons l’impunite. Le fait que des attaques a 
l’arme chimique se poursuivent, comme ce fut le cas 
hier, nous inquiete au plus haut point. C’est pourquoi il 
est indispensable que nous trouvions un moyen d’etablir 
les responsabilites de fa?on independante. 

Nous saluons l’initiative prise par la Federation 
de Russie en proposant un projet de resolution portant 
creation d’un nouveau mecanisme, qui a fait l’objet de 
discussions ces derniers jours.. Nous nous felicitons de 
ces discussions. Tandis que nous continuons de debattre 
de cette question tres importante, nos consultations 
doivent etre constructives et tournees vers l’avenir. 
Bien entendu, nous ne sommes pas naifs et nous ne 
nous faisons pas d’illusions quant au fait que les choses 
deviennent chaque jour de plus en plus compliquees. 
Mais nous continuons d’esperer que le Conseil retrouvera 
son unite, trouvera un terrain d’entente et creera un 
mecanisme independant, impartial et professionnel qui 
soit en mesure d’identifier les responsables de l’emploi 
d’armes chimiques en Syrie, sur la base de preuves 
solides. 

Nous nous felicitons que l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) ait continue 
d’aider le Gouvernement syrien a detruire les installations 
fixes en surface restantes. Comme la Haut-Representante 
l’a indique, nous esperons que ces installations seront 
totalement detruites durant le prochain mois. C’est la 
une declaration tres encourageante que nous venons 
d’entendre de la bouche de la Haut-Representante. 


Nous prenons note du fait que l’OIAC a fini de 
traduire et d’analyser les 19 documents soumis par le 
Gouvernement syrien. Nous attendons avec interet le 
rapport final, et nous encourageons le Gouvernement 
syrien et l’OIAC a maintenir une cooperation et des 
contacts constructifs, qui permettent de parvenir a 
des resultats tangibles afin de regler les questions en 
suspens. Nous prenons note aussi du fait que la Mission 
d’etablissement des faits a continue d’enqueter sur les 
allegations d’emploi d’armes chimiques en Syrie. Nous 
attendons avec impatience ses rapports. 

Pour terminer, je voudrais reiterer, au risque de 
paraitre naif, combien est cruciale l’unite du Conseil 
pour etablir les responsabilites et dissuader de tout 
emploi d’armes chimiques en Syrie et ailleurs, ainsi que 
d’y mettre fin. Nous esperons seulement que l’obstacle 
auquel nous nous heurtons dans ce domaine n’est pas le 
reflet du manque de confiance croissant qui caracterise 
les relations internationales aujourd’hui et qui complique 
davantage Faction que nous menons conjointement sur 
des questions eminemment cruciales. 

Le President (parle en arabe) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant 
du Kowe'it. 

Je voudrais tout d’abord remercier la Haut- 
Representante pour les affaires de desarmement, 
M me Izumi Nakamitsu, de l’expose qu’elle a presente a 
l’ouverture de la presente seance. 

Nous avions espere que l’adoption a l’unanimite 
par le Conseil de securite de la resolution 2118 (2013), 
en septembre 2013, apres le premier incident impliquant 
l’emploi d’armes chimiques en Syrie, allait permettre 
de fermer une fois pour tout ce dossier, le Conseil 
agissant alors en rangs unis sur cette question. A 
l’epoque, le Conseil avait en effet fait preuve d’unite 
et s’etait montre determine a empecher toute repetition 
de ce crime et a demander des comptes a ceux qui s’en 
rendent coupables. II est, helas, regrettable de constater 
un recul important dans le reglement de la question 
des armes chimiques en Syrie, du fait des divisions au 
sein du Conseil de securite, qui ont fait que ce dernier 
n’a pu renouveler le mandat du Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies. 
Nous considerons, pour notre part, que ce dernier s’est 
acquitte de ses taches avec professionnalisme, en toute 
impartiality et en toute independance. 
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Nous nous declarons aussi vivement preoccupes 
par la persistance des allegations d’emploi d’armes 
chimiques en Syrie, notamment lors d’attaques menees 
contre Douma, dans la Ghouta orientale, la semaine 
derniere, et Saraqeb, dans la province d’Edleb, hier. 
C’est la troisieme fois en quelques semaines seulement 
que cette derniere ville est la cible de telles attaques. 
Cela signifie que les auteurs de ces crimes resteront 
impunis et qu’il n’y a aucune garantie qu’ils ou toute 
autre personne commettant de tels crimes a l’avenir 
devront rendre des comptes, puisque nous ne disposons 
plus du Mecanisme d’enquete conjoint. 

La position de l’Etat du Koweit est une position 
de principe inebranlable qui condamne fermement tout 
emploi d’armes chimiques, quels que soient le lieu, le 
moment ou les auteurs, etant donne qu’il est considere 
comme une violation grave du droit international. Nous 
reaffirmons que ceux qui utilisent ces armes, qu’il 
s’agisse de personnes, d’entites, de groupes non etatiques 
ou de gouvernements, doivent repondre de leurs actes. 

Dans ce contexte, nous condamnons l’emploi 
d’armes lourdes et d’armes de destruction, ainsi que la 
prise pour cible de civils et de zones residentielles, qui 
font des dizaines de victimes innocentes. Ces armes 
visent des installations sanitaires et des sites civils dans 
la Ghouta orientale, dans la province d’Edleb et ailleurs. 
C’est pourquoi nous sommes favorables a un mecanisme 
international independant pour la Syrie qui serait charge 
d’obtenir des preuves, d’enqueter sur les crimes commis 
contre les civils et d’amener les auteurs a repondre de 
leurs actes. 

L’Etat du Koweit appuiera toute solution ou tout 
mecanisme qui recueillerait le consensus de tous les 
membres du Conseil de securite et dont l’independance, 
la neutrality et le professionnalisme seraient garantis. 
A cet egard, nous reaffirmons que la responsabilite 
premiere de tout mecanisme doit etre d’identifier 
ceux qui utilisent des armes chimiques en Syrie, a 
condition toutefois que le Conseil de securite joue son 
role et demande des comptes aux auteurs de ces actes, 
conformement au principe de la lutte contre l’impunite et 
en application de la resolution 2118 (2013), laquelle stipule 
sans equivoque l’imperieuse necessite et l’importance 
de faire repondre de leurs actes les responsables de 
l’emploi d’armes chimiques en Syrie. Nous attendons 
egalement avec interet de recevoir le rapport qui sera 
prochainement presente par la Mission d’etablissement 
des faits, comme l’a mentionne M me Nakamitsu dans 
son expose precedent sur les incidents les plus recents et 


dans ses rapports sur l’emploi de gaz chlore a Saraqeb, 
dans la province d’Edleb. 

Pour terminer, nous reaffirmons notre volonte de 
participer a tout effort visant a parvenir a un consensus 
entre les membres du Conseil de securite et a demander 
des comptes aux auteurs de ces crimes proscrits a 
l’echelle internationale. Nous reaffirmons qu’une 
solution politique en Syrie est le seul moyen de parvenir 
a un reglement global de la crise, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, en 
particulier la resolution 2254 (2015) et le Communique 
de Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe). 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Le representant du Royaume-Uni a demande la 
parole pour faire une autre declaration. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je ne 
suis pas d’accord avec beaucoup de ce que mon collegue 
russe a dit, mais je ne vais pas abuser de la patience de 
mes collegues. Je me vois, toutefois, contraint de reagir 
brievement a certaines des observations qu’il a faites. 

Premierement, je tiens a dire qu’il ne s’agit pas 
pour nous d’une question politique. Prevenir l’usage 
de ces armes odieuses doit transcender les disaccords 
politiques. Nous ne sommes pas opposes au role 
important que la Russie joue en Syrie. Nous avons pris 
acte des resultats de Sotchi, et attendons avec interet 
la proposition concernant un comite constitutionnel 
qui assisterait a la prochaine serie de pourparlers de 
Geneve, avec la pleine participation de la Russie et des 
autorites syriennes, comme cela a ete enonce dans la 
resolution 2254 (2015). 

Deuxiemement, l’idee selon laquelle quelqu’un 
d’autre que la Russie aurait mis fin au Mecanisme 
d’enquete conjoint estparfaitement absurde. Les resultats 
des votes du Conseil sont clairs et accessibles a tous. La 
Russie a oppose son veto a trois propositions differentes 
de prorogation du Mecanisme, dont la derniere en 
date se contentait de le proroger pour une courte 
periode et demandait au Secretaire general de faire des 
recommandations, mais meme cela etait inacceptable. 

Enfin, pour terminer sur un point d’accord, je 
voudrais, a l’instar de mon collegue neerlandais, saluer 
le travail incroyable des Casques blancs, qui risquent 
leur vie tous les jours pour sauver des milliers de civils 
syriens. 
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Le President {parle en arabe ) :Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ): Mon pays condamne et rejette dans les termes 
les plus energiques tout emploi d’armes chimiques 
ou d’autres armes de destruction massive, car il s’agit 
d’un crime contre l’humanite et d’un acte immoral et 
injustifiable en toutes circonstances. La vraie cible de ces 
armes, c’est le peuple syrien, qui demeure la principale 
victime des crimes commis par les groupes terroristes 
armes, lesquels n’ont pas hesite a utiliser des armes 
chimiques contre lui. Je reaffirme devant le Conseil que 
mon pays a ete et reste soucieux d’identifier les vrais 
responsables de l’emploi d’armes chimiques dans mon 
pays, la Syrie. Sur la base de ces principes inebranlables, 
mon gouvernement a adhere a la Convention sur les armes 
chimiques et honore tous ses engagements en decoulant. 
Nous avons meme accompli un exploit inedit dans 
l’histoire de l’Organisation en mettant definitivement 
fin au programme d’armes chimiques syrien en un 
temps record. Cela a ete corrobore par le rapport du 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies, soumis au Conseil en juin 2014. 

Mon pays, la Syrie, est la premiere partie prenante 
desireuse de decouvrir la verite. Nous avons toujours 
appuye et continuons d’appuyer toute initiative du 
Conseil visant a etablir la verite et a identifier ceux qui 
font le commerce du sang du peuple syrien et utilisent 
des substances chimiques toxiques contre les civils 
syriens, notamment par le biais des groupes terroristes 
armes, afin de porter de fausses accusations contre le 
Gouvernement syrien. 

A cet egard, je condamne une fois encore, au nom 
du Gouvernement de mon pays, toutes les allegations 
americaines et occidentales qui nous accusent d’avoir 
commis des attaques a l’arme chimique dans notre 
pays. Je reaffirme devant le Conseil que ces accusations 
sont sans fondement et ne sont que purs mensonges. 
L’opinion publique internationale et la majorite des 
Membres de l’ONU savent aujourd’hui qu’il s’agit d’une 
rengaine dont les Etats-Unis et leurs allies au Conseil 
font usage a chaque fois qu’ils apprennent que les 
groupes terroristes armes qu’ils financent, arment et 
soutiennent sur le terrain en Syrie sont dans l’impasse 
et reculent face a l’avancee de l’armee syrienne et de ses 
allies. Ces derniers menent aujourd’hui, pour le compte 
du monde entier, la guerre contre le terrorisme, qui, 


malheureusement, est appuye par des gouvernements 
qui ne s’interessent nullement au maintien de la paix 
et de la securite internationales et ne cherchent qu’a 
promouvoir leurs propres interets politiques. 

Mon gouvernement reaffirme une fois de plus 
que les Etats-Unis, le Royaume-Uni et la France sont 
entierement responsables de la paralysie des mecanismes 
d’enquete internationaux concernant l’utilisation de 
substances chimiques toxiques, etant donne qu’ils 
cherchent a couvrir les groupes terroristes armes qu’ils 
appuient. Nous rappelons a toutes les personnes ici 
presentes que c’est la Syrie qui avait au depart demande 
l’ouverture d’une enquete sur les cas d’utilisation de gaz 
toxiques par des groupes terroristes armes. 

Les fausses accusations selon lesquelles mon 
gouvernement utilise des substances chimiques toxiques 
font partie d’une manoeuvre visant a passer sous silence 
les efforts que deploie mon gouvernement pour reveler 
au monde les crimes que des groupes terroristes armes et 
leurs parrains continuent de commettre contre des civils 
innocents au moyen de substance toxiques. II ne s’agit 
pas de crimes isoles et le Gouvernement syrien a fourni 
a l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) et au Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU 
des elements de preuve qui montrent que ces groupes ont 
utilise des substances toxiques interdites. Nous n’avons 
de cesse de demander que des enquetes soient menees 
pour corroborer ces preuves. 

II convient de rappeler que ce sont les Etats-Unis 
et leurs allies qui ont detruit le Mecanisme. De par leurs 
pratiques au Conseil, ils ont mene le Mecanisme a sa 
perte. Ils ont fait pression sur sa presidence et sur ses 
membres en les poussant a refuser de se rendre a Khan 
Cheikhoun. Au lieu d’organiser une visite pour collecter 
des preuves, ils se sont contentes des accusations et 
des preuves fabriquees de toutes pieces par les pays 
occidentaux pour compromettre la Syrie, proteger les 
groupes terroristes et dissimuler leur responsabilite dans 
cet incident. Rappelons aussi que ces faits interviennent 
apres que les Etats-Unis et leurs partenaires ont rejete 
l’invitation de la Federation de Russie a arreter de 
politiser les travaux du Mecanisme et a en corriger 
la methodologie afin qu’il evite de s’appuyer sur des 
fausses preuves et s’en tienne aux elements scientifiques 
et juridiquement solides et raisonnables. 

Nous continuerons d’honorer tous les engagements 
que nous avons pris lorsque nous avons adhere a la 
Convention sur l’interdiction de la mise au point, de 
la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes 
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chimiques et sur leur destruction. Nous persevererons 
dans notre lutte contre le terrorisme - une guerre que 
nous menerons en depit de tout chantage politique ou 
mediatique et du fait qu’on exploite le sang de civils 
innocents en Syrie. La Mission permanente de la 
Republique arabe syrienne transmettra aujourd’hui le 
message du comite national charge de l’application de 
la Convention sur les armes chimiques en reponse aux 
allegations trompeuses des Etats-Unis au sujet des travaux 
du Mecanisme et de la Mission d’etablissement des 
faits de l’OIAC concernant l’emploi d’armes chimiques 
en Syrie. Ce communique sera publie aujourd’hui. 
Repondant aux accusations mensongeres et montees de 
toutes pieces contre mon pays, le communique prouvera, 
sur la base de preuves techniques et juridiques, que ces 
accusations sont fausses et que la Syrie n’a jamais utilise 
de tels produits et ne le fera jamais, pour la simple raison 
qu’elle n’en possede pas. Rappelons au passage que les 
Etats qui lancent ces fausses accusations contre la Syrie 


ont eux-memes un hien triste palmares, avere celui- 
la, en matiere d’emploi de ces armes proscrites par la 
communaute internationale qu’ils ont utilisees contre 
des millions d’innocents au Viet Nam, au Cambodge, en 
Algerie, et la liste est encore longue. 

Enfin, au nom de mon gouvernement, je tiens a 
remercier la Federation de Russie et les pays amis qui 
siegent au Conseil et qui tentent ensemble d’etablir la 
verite et de la faire eclater au grand jour parce qu’ils sont 
conscients des dessins pernicieux qui se cachent derriere 
ces fausses accusations. Ces pays agissent sur la base 
de leur attachement a la souverainete, aux principes 
du droit international et a la Charte des Nations Unies, 
et parce qu’ils sont convaincus que de telles pratiques 
anormales portent atteinte a la credibilite de Faction et 
des organisations internationales et menacent la paix et 
la securite internationales. 

La seance est levee a 11 h 45. 
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